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Copropriete divise et assurance 

le nouveau droir 

par 

RemiMoreau 

The author presents and comments on the new articles of 
the Quebec Civil Code governing condominiums and which are 
expected to come into force in 1994. 

The first part of the study deals with the general notions, 
the formal changes, and the main aspects of the Declaration of 
Co-ownership as regards insurance as well as the principles of 
insurance as they apply to this area. 

The second part of the study, which will be published in the 
next issue, mainly deals with the provisions of insurance policies 
taken out either collectively by the administrators or individually 
by the co-owners. 

PREMIERE PARTIE 

Introduction 

La copropriete divise apporte au droit et � la pratique des 
assurances des particularites nombreuses. Le but de cette etude 
est d'explorer les multiples facettes de cette fonne particuliere du 
domaine de la copropriete au regard des elements legaux et 
contractuels de !'assurance et des applications concretes qui en 
resultent, tant du c6te de l'assurable que celui de l'assureur. 

• Cc texte a etc realise grace� une comrnandite du Fonds d'e111des notariales de la 
Otambrc des notaires du Quebec. 

269 



270 

J uillet 1993 ASSURANCES 

L'arriere-plan, dans lequel s'inscrit cette etude, est vaste: 

a) la montee spectaculaire du marche des coproprietes,
principalement parce que ce type de marche a pu cibler
efficacement tous les groupes, a bas ou a haut revenu1 ; 

b) la jeunesse de la legislation quebecoise sur la copropriete
divise, entree en vigueur en 19692, conjuguee a la recente
reforme en droit des biens3, en 1987 ;

c) le souci legitime de protection des assures, forme
particuliere de la protection des consommateurs, clairement
atteste tant dans la legislation que dans la jurisprudence :
sanctions des clauses abusives ; apparition de la notion
encore vaporeuse d' « attente raisonnable » de I 'assure;
devoirs de conseil et d 'information de la part des
professionnels, des assureurs et des courtiers ;

d) 1 'interet des professionnels a approfondir les multiples
facettes de la copropriete : les consommateurs se toumeront
davantage, selon nous, vers les societes d'assurance qui
sauront foumir des produits et des services d 'assurance
efficaces et a juste prix ; la presence aupres des
consommateurs des professionnels du droit ou de
!'assurance peut non seulement garantir la clarte de tels
objectifs mais permettre les innovations jugees necessaires.

Cette reflexion globale est biitie par touches superposees,
juxtaposees les unes aux autres, conduisant soit vers des 
principes, soit vers des applications pratiques. Les deux premiers 
chapitres, portant d 'une part sur la notion de copropriete et 
d'autre part sur les principes d'assurances, sont suivis par des 

1 Scion la Commission de la construction du Quebec, lcs coproprietes di vises 
rcprescntcraicnt plus de 10% des unites residcnticllcs construitcs au Quebec en 1989. 
Voir egalcrnent l'etudc de Joseph CHUNG,« Le marche des coproprietes dans la region 
de Montreal», Lo Revue du Notarial, vol. 87, sept. oct. 1984, p. 54. 

2Loi concernanl la copropriite des immeubles, LQ. 1969, c. 76, integree au Code 
civil du Quebec (articles 441 b) A 442 c). 

3Loi porlanl re/orme au Code civil du Qulbec du droiJ des personnes, des 
successions et des biens, L.Q. 1987, c. 18, adoptec le 15 avril 1987 (non encore en 
vigueur). Cette Loi a etc integree au frojet de Loi 125, (1991, c. 64) Code civil du 
Quebec, sanctionne le 18 deccrnbrc 199 (non encore en vigucur). 
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chapitres plus pragmatiques, notamment le contenu des contrats 
d 'assurance. 

Les notions generales sur la coproprlete dlvlse 

�flnltlon de la coproprl�t� 

La nouvelle legislation quebecoise de 1987 ne definit pas la 
copropriete ; elle etablit plut6t une distinction entre copropriete 
par indivision et copropriete divise : 

La copropriete est dite par indivision lorsque plusieurs 
personnes ont ensemble un droit de propriete sur un bien 
sans que celui-ci soit materiellement partage entre elles. 

Elle est elite divise Iorsque, le bien etant materiellement 
divise quant a certaines parties, le droit de propriete se 
repartit entre Jes coproprietaires par fractions comprenant 
chacune une partie exclusive du bien et une part indivise 
des parties communes4. 

La copropriete divise se caracterise par des elements 
particuliers : l 'existence d 'une declaration de copropriete 
enregistree devant un notaire et la repartition du droit de 
propriete, a savoir une part exclusive ou divise dans un bien et 
une part indivise des parties communes. 

Le mot • condominium ,. 

Le mot « condominium » est souvent utilise, a tort au plan 
semantique, pour decrire la copropriete divise. Le redacteur de la 
loi quebecoise n'a pas retenu ce mot d'appellation latine5, dont 
l'origine remonterait a l'ere babylonienne6, contrairement aux 
legislations americaines ou anglo-saxonnes, dites "Condominium 
Act", qui l 'utilisent formellement. Le mot « condo » est 
cependant entre dans le langage courant queMcois. 

4Id, anicle 1050.
ScoN qui signi.fie C avcc .. et DOMINION C proprit\te ... 
60iarics EVERT, c Coverage for Condominium Unit-Owner», CPCU Journal,

September 1991, p. 159. 
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Distinction entre coproprlete dlvlse, cooperative d'habltatlon et 

emphyteose 

La copropriete divise et Ia cooperative d'habitation sont 
souvent confondues parce que les deux concepts couvrent une 
fonne d'habitation collective. 

La cooperative, au demeurant, regie par une loi 
particuliere7

, differe en ce que les residents d 'un immeuble ne 
sont pas proprietaires de l'appartement qu 'ils occupent, mais 
titulaires de parts sociales8

• 

La cooperative d 'habitation implique la formation d 'une 
societe qui achete un immeuble et loue les logements a ses 
actionnai res. 

L'emphyteose, par ailleurs, s'oppose a la copropriete, en 
tennes de duree et de contenu : droit temporaire et contenu plus 
restrictif, interdisant, par exemple, de faire enregistrer une 
declaration de copropriete, mais rien, toutefois, n'empecherait 
leur coexistence9 . 

Orlglne de la legislation quebecolse sur la coproprlete 

La loi quebecoise 10 de 1969 est d'inspiration europeenne, 
bien que le legislateur ait pu tenir compte de !'experience nord­
americaine a l'epoque de sa redaction. Un auteur ecrit a ce 
propos: 

Le legislateur quebecois s'est inspire des lois alors en 

vigueur dans !es autres provinces canadiennes et en 
Louisiane mais particulierement des experiences 
legislatives beiges et francaises. Les pays europeens 

7 Loi sur /es cooperatives, L.Q., c. 67.2. Elle rfgil la constitution en corporation
de la coo¢rative el en prcvoil Jes modes de fonctionnemenL La Joi distingue plusieun 
types de coo¢rative, donl Jes coopfratives d'habiiation. 

8En ccla, la coo¢rative d'habilAtion se rapproche plus de la copropri61e par 
indivision. 

9fran�ois FRENETTE, « Emphyieose el copropriele par declaration: la 
demystification d'une impossible coexistence», La Revue du Notari/JI, vol. 90, n os 3-4, 
novembre-decembre 1987, p. 147. 

10Loi concernant la copropriiti des irnnuubles, precilee, note 2. 
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jouissent d'une tongue tradition de copropriete: la loi beige 
date du 8 juillet 1924 alors que la premiere loi francaise 
remonte au 28 juin 1938 . 

Il est essentiel pour la comprehension et !'interpretation de 
notre droit de noter que la majorite des articles de notre 
Code civil sont la reproduction presque integrate de la loi 

francaise modeme qui date du 10 juillet 1965 et qui a 
depuis beneficie de ce que les auteurs francais ont qualifie 
de « modeste toilette tres technique» aux terrnes de la loi 
du 31 decembre 1985 et du decret du 9 juin 198611

• 

Depuis la premiere Mgislation etatique aux Etats-Unis, celle 
de l'Etat d'Hawaii12

, au debut des annees 1960, tous les Etats ont 
des legislations particulieres et qui traduisent !'importance de 
I 'habitation en copropriete et son prodigieux developpement : au 
debut de la decennie '70, on comptait 400,000 unites en 
copropriete alors qu'au debut des annees '80, on rapportait 
3,000,000 d'unites 13

• Au Canada, toutes les provinces ont 
egalement legifere sur la copropriete suivant les pouvoirs 
exclusifs accordes aux legislatures provinciales � cet egard. 

La leglslatlon quebecolse actuelle 

La legislation quebecoise de 1969, innovatrice, instaure un 
regime mixte de propriete individuelle et de propriete collective, 
en definissant clairement ce qui est « partie commune » et 
« partie exclusive», en elaborant les regles de base au plan de 
l' administration, en precisant les droits et obligations des 
coproprietaires et en statuant sur la declaration de copropriete . 
On y retrouve une seule disposition en matiere d'assurance14: les 
assurances de l 'immeuble sont laissees � la discretion des 
administrateurs, « sauf dans la mesure ou la declaration de 
copropriete y pourvoit ». On constate ainsi I 'importance 

11Scrgc ALLARD, Copropriltl divise, collection L'cssenticl immobilier, 
Association de l'immeuble du Qutbcc, p. 3. 

12Hawoiian Condominium Guilu, (1980-1982). 
1'3-fhe John Liner Lei/tr, September 1982. 
14Articlc 442 a C.c.
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fondarnentale de la declaration de copropriete en matiere 
d 'assurance. 

La legislation de 1987 apporte, par rapport a la loi actuelle, 
des modifications importantes, telle I 'obligation des 
adrninistrateurs de constituer un fonds de prevoyance servant aux 
reparations majeures. Les dispositions de cene loi ont ete 
integrees dans le projet de loi 125 instituant le nouveau Code 
civil du Quebec, adopte et sanctionne le 18 decembre 1991, et 
qui devrait entrer en vigueur le ler janvier 1994 .. Nous nous 
limiterons a identifier les modifications legislatives ayant trait a
!'assurance: 

• La creation d'une unite propre, conferant une personnalite
morale a la collectivite des coproprietaires, laquelle prend
le nom de syndicat :

La collectivite des coproprietaires constitue, des la
publication de la declaration de copropriete, une personne
morale qui a pour objet la conservation de l'immeuble,
l'entretien et !'administration des parties communes, la
sauvegarde des droits afferents a l'immeuble ou a la
copropriete, ainsi que toutes les operations d'interet
commun.

Elle prend le nom de syndicat15•

• L'interet assurable du syndicat et !'obligation d'assurance:

Le syndical a un interet assurable dans tout l'immeuble, y
compris Jes parties privatives. II doit souscrire des
assurances contre Jes risques usuels, tels le vol et
l'incendie, couvrant la totalite de l'immeuble, a !'exclusion
des ameliorations apportees par un coproprietaire a sa
partie. Le montant de !'assurance souscrite correspond a la
valeur a neuf de l'immeuble.

II doit aussi souscrire une assurance couvrant sa
responsabilite envers les tiers16

•

IS Loi portanJ rlforme au Code civil du Quibec du droit du pusonnes, des 
successions et des buns, precitee, note 3, article 1039 C.c.Q. 

16rd, article 1073 C.c.Q. 
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• 

• 

• 

L'effet d'une violation du contrat d'assurance: 

La violation d'une des conditions du contrat d'assurance 
par un coproprietaire n'est pas opposable au syndicat17• 

L'indemnite due au syndicat par l'assureur: 

L'indemnite due au syndical a la suite d'une perte 
importante est, malgre l'article 2494, versee au fiduciaire 
nomme dans l'acte constitutif de copropriete ou, a defaut, 
designe par le syndicat. 

Elle doit etre utilisee pour la reparation ou la reconstruction 
de l'immeuble, sauf si le syndicat decide de mettre fin a la 
copropriete ; en ce cas, le fiduciaire, apres avoir determine 
la part de l'indemnite de chacun des coproprietaires en 
fonction de la valeur relative de sa fraction, paie, sur cette 
part, les creanciers prioritaires et hypothecaires suivant les 
regles de !'article 2497. II remet, pour chacun des 
coproprietaires, le solde de l'indemnite au liquidateur du 
syndical avec son rapport 18. 

Certaines responsabilites du syndicat: 

Le syndical est responsable des dommages causes aux 
coproprietaires ou aux tiers par le vice de conception ou de 
construction ou le defaut d'entretien des parties communes, 
sans prejudice de tout.e action recursoirel9. 

Le refus d 'un coproprietaire de se conformer � la 
declaration : 

Lorsque le refus du coproprietaire de se conformer a la 
declaration de copropriete cause un prejudice serieux et 
irreparable au syndical ou a l'un des coproprietaires, l'un 
ou l'autre peut demander au tribunal de lui enjoindre de s'y 
conformer20• 

17Id, article 1074 C.c.Q. 
18Id, article 1075 C.c.Q. 
19Jd, article lOTI C.c.Q. 
20id, article 1080 C.c.Q., al. I. 
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La declaration de coproprlete et !'assurance 

Sa nature 

Nous passerons sous silence I 'enumeration des dispositions 
de la declaration, car tel n'est pas l'objet de notre propos. Qu'il 
nous suffise cependant de mentionner I 'initiative interessante de 
la Chambre des notaires du Quebec d 'uniformiser, au moyen de 
trois modeles ou fonnules, la declaration de copropriete21• Nous
y voyons un triple interet : 

a) les annotations explicatives retrouvees en marge des
dispositions;

b) la redaction de clauses actualisees et personnalisees par les
trois formules (petite, intermediaire et longue), les
couvertures obligatoires, les dispositions facultatives et les
variantes;

c) les renvois � des reglements, joints � la declaration, afin de
ne pas alourdir inutilement les dispositions d 'assurance.

Signalons les principales parties de la declaration annotee
de la Chambre des notaires : 

. Sous-section 1 :responsabilite des admini strateurs de 
souscrire certaines assurances ; 

. Sous-section 2 :responsabilite des coproprietaires de 
souscrire certaines assurances; 

. Sous-section 3 :fiduciaire pour fins d 'assurance; 

. Sous-section 4 :indemnites d'assurance . 

Son Importance en assurance 

Nous signalions precedemment l' importance de la 
declaration de copropriete au regard de !'assurance, puisque le 
Code actuel est muet (nous ne prenons pas en compte la 
disposition nouvelle sur l 'obligation d 'assurance) sur la nature et 

21« Declaration de copropriete annotec - Biens - Fonnulaire - Document I »,
Novembre 1984, elaboree sous la direction d'un comite preside par Me Serge Binette, 
notaire, assiste de Me Serge Allard, notaire. 
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l'etendue des contrats d'assurance: dans cette optique, elle sert 
de guide aux administrateurs et aux coproprietaires. Elle est 
egalement de premiere utilite aux courtiers d'assurance qui 
devront s'y referer, lors des demandes d'assurance. Elle servira 
aux fiduciaires d'assurance dont le rl>le, nous le verrons plus 
loin, est de recevoir les indemnites d'assurance. Elle sera utile, 
en:fin, aux experts en sinistre dont la mission est de faire des 
recommandations aux assureurs a la lumiere du contrat 
d 'assurance. 

Les prlnclpes d'assurance appllques a la coproprlete 

L'assure en copropriete, qu'il soit preneur, titulaire designe 
de la police, assure additionnel ou innomme ou beneficiaire 
(nous reviendrons plus loin sur ces notions) est assujetti a un 
ensemble de regles communes qui regissent tous les contrats 
d'assurance souscrits au Quebec. Nous retenons, dans le cadre de 
ce chapitre, les dispositions fondamentales, en y inserant les 
applications a la copropriete divise. 

El�ments fondamentaux de !'assurance 

Lsrlsque 

Le risque est un moteur du progres, car il oblige l 'etre 
humain a se surpasser sans cesse. n est aussi un element 
fondamental de !'assurance. Point de risque, point d'assurance. 
On ne saurait assurer un igloo contre l'incendie au pOle nord. Le 
concept de risque prend sa source dans la definition meme de 
!'assurance: 

Le contrat d'assurance est celui en vertu duquel l'assureur, 
moyennant une prime ou une cotisation, s'engage a verser 
au preneur ou a un tiers une prestation en cas de 
realisation d'un risque22. 
(Ies caracteres gras sont de nous.) 

22Article 2458 C.c. 
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A partir de cette definition, on peut decomposer comme 
suit les caracteristiques du risque 

a) il constitue un evenement incertain dans sa realisation23 ;

b) il ne doit pas dependre de la volonte exclusive des
parties24 ;

c) il ne doit pas aller a l 'encontre de l 'ordre public ou des
bonnes moeurs25•

La garantle et le prlnclpe lndemnltalre de /'assurance 

La garantie constitue la prestation de l'assureur, enclenchee 
lors de la realisation du risque et s'exer�ant dans les limites et 
conditions de la police. 

La garantie est liee strictement au principe indemnitaire. 
L'assureur n'est tenu de verser que le montant reel26 du sinistre, 
m€me si le montant d'assurance est plus eleve, sans que l'assure 
ne puisse s'enrichir ou realiser un profit de son infortune. La loi 
n 'interdit pas cependant la valeur a neuf ou coot de 
remplacement, sans depreciation, mais a certaines conditions, 
comme nous le verrons plus loin dans cette etude, notamment 
que l' assure justifie a l 'assureur le coat effectif de rem placement. 

La prime 

La prime est la contrepartie des obligations de l' assureur : 
c'est l'obligation principale de l'assure, le prix qu'il doit payer27• 
Techniquement, la prime individuelle, etablie scientifiquement a
partir de la loi des grands nombres, sert a alimenter le fonds 
d'assurance necessaire a l'indemnisation des sinistres. La prime 

23o·ou !'exclusion des consequences de reclamations connues de !'assure lors de 
la sou scription. 

24D'ou !'exclusion de la faute intentionnelle de !'assure. On rctrouvc, dans Jes 
contrats d'assurance de responsabilite la definition du mot « evencme nt »: acte ou 
circonstance que !'assure n'a ni prevu ni voulu. 

250n ne saurait assurer un « condo » dont la vocation serait de servir comme 
maison de debauche ou maison de contrcbande. 

26Anicle 2562 C.c. 
27 Aniclcs 2570 el 2571 C.c. 
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est payable par le preneur de !'assurance. Dans !'assurance de 
copropriete souscrite par les administrateurs, elle constitue, selon 
la declaration de copropriete, une charge commune, a I 'exception 
de la prime exigible ayant trait aux assurances souscrites 
exclusivement par les coproprietaires. 

La plus entlere bonne fo/28 

Toute fausse declaration faite deliberement a l'assureur, a
l'origine d'une demande d'assurance, sur des faits connus du 
proposant ou du preneur invalide le contrat d'assurance, si les 279 
faits ont un rapport avec le contrat, c'est-a-dire s'ils ont servi a
!'appreciation du risque (ex. : le fait de declarer que l'immeuble 
en copropriete est construit en beton alors qu 'il est en bois ou 
qu'il comporte vingt parties exclusives, alors qu'il y en a trente). 
Si la declaration fausse n 'a pas ete faite de mauvaise foi, la 
police n'est pas nulle mais l'indemnite qui sera versee, suivant 
un sinistre, sera dans la proportion de la prime recue par 
l'assureur a celle qu'il aurait dO recevoir29. La plus entiere bonne 
foi doit exister non seulement a l 'epoque de la demande 
d'assurance, mais pendant toute la duree du contrat sans 
discontinuite. Toute aggravation du risque, en cours de contrat, 
ou toute demande d 'indemnisation, en raison d 'un sinistre, sont 
pareillement assujetties au principe de la plus entiere bonne foi 
uberrimae fidei. 11 appartiendrait a l 'assureur de prouver la 
mauvaise foi de l'assure30: la bonne foi se presume toujours. 

Ls dsc/srstlon /nit/ale du rlsque et 18s aggravations de rlsque 

Nous venons de constater que la declaration initiale du 
risque par le preneur doit ttre empreinte de la plus haute bonne 
foi. Ce dernier doit declarer a l'assureur toutes les circonstances 

28Remi MOREAU, « La plus entiere bonne foi », Assurances, janvier 
1993, p. 577. 

29 Article 2488 C.c. 
30Berner c. The Mwual Life Assurance Co., (1973) C.A. 892; Demers c. MuJual 

of Omaha Insurance, (1977) C.S. 658; Labrecque c. La Prevo-yance, Compagnit 
d'assurance, (1986) R.R.A. 317; Joreg Linuted c. Hanover, Compagnit d'assuranct Ltd, 
(1986) R.R.A. 296. 
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connues de lui, susceptibles d'avoir une influence sur !'assurance 
et non seulement se contenter, croyons-nous, de repondre aux 
questions posees par l'assureur dans la proposition. Un auteur, 
toutefois, constate l 'ambigui'te du droit positif a ce sujet, au 
Quebec31, contrairement a la situation en France32 , ou la 
Commission des clauses abusives a recommande que !'assure ne 
soit oblige que de repondre aux questions claires et precises de la 
proposition. Nous croyons que l 'article 2485 C.c., a cet egard, ne 
se restreint nullement a la pratique d 'un questionnaire, lequel est 
d'ailleurs facultatif dans les operations usuelles. Toutefois, tel 
que selon 2486 C.c., alirnfa 2, l'assure n'est pas tenu de declarer 
les faits notoires que l'assureur connait ou qu'il est susceptible 
de connaitre par lui-meme ou ses representants. L'�t Canadien 
Johns-Manville Company Limited c. The Canadian lndemnity33 

confirme cette regle en concluant que les problemes relies aux 
produits de l'amiante, non declares a l'assureur au moment de la 
souscription d'une assurance responsabilite, en 1970, lui etaient 
cependant connus, compte tenu de leur notoriete et des 
nombreux articles de joumaux alors publies quant a ces 
problemes. D · autres jugements abondent dans le meme sens34

• 

Nous signalions, au paragraphe precedent, les sanctions 
possibles face a !'assure: la decheance du contrat ou la reduction 
proportiormelle de l'indemnite, s'il n'y a pas mauvaise foi. Nous 
examinerons plus loin les temperaments possibles, vis-a-vis 
d 'autres coassures, notamment en matiere de copropriete. 

Le Code civil precise egalement que les aggravations de 
risque, pendant la periode d' assurance, sont egalement 

3 1 Didier LLUELLES, « La port�e du questionnaire sur le principe de la
doclaration spontance, a la lurnicre du droit compare des assurances 1erres1res », TM 
Canadia,a Bar Review, vol. 67, 1988, p. 258. 

32Yvonne LAMBERT-FAIVRE, DroiJ du assura/lUS, 7e edition, Precis Dalloz, 
1990, p. 186. 

33c.A. (1988) RJ.Q. 2651 12659. 
34Applicated F .M. l,asurance Co. c. Appel Jewellery Ma11wfacturing Lid et all/re, 

(1990) R.J.Q. 3421; Jobin-Bloui,a c. LA Mllluelle du Canada, Cie d'assura,ace sur la vie, 
J.E.85-1056; Norwiclr. U11io11 Fire /,asurance Society Lid. c. Gaudreau, (1953) B.R. 753. 
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sanctionnees de nullite35. Deux brefs commentaires de 
jurisprudence ont ete faits par l 'auteur sur cene question 36. 

La vente d 'une partie exclusive par son proprietaire a un 
nouveau coproprietaire, sur qui p�seraient diverses 
condamnations penales, laquelle vente n'aurait pas ete declaree a
l'assureur, ou encore la convertibilite d'un immeuble, pendant la 
periode d'assurance, en copropriete divise, pareillement non 
declaree a l'assureur, constitueraient-elles des aggravations de 
risque ? Dans le premier cas, nous devons repondre 
negativement. Lorsque l' acceptation d 'une assurance souscrite 
par les administrateurs est faite par l'assureur, le fondement 
d'une telle acceptation ne semble pas reposer sur la designation 
personnelle des coproprietaires, ni sur leur reputation, mais 
plutOt sur des elements materiels : l 'objet assure, sa nature, sa 
construction, le nombre d 'unites, etc. Dans le second cas, nous 
croyons devoir repondre affinnativement. La convertibilite d 'un 
immeuble a logement locatif en copropriete divise implique un 
changement materiel de risque, tant au niveau de la vocation de 
l'immeuble qu'au niveau des effets consecutifs a la loi ou a la 
declaration, que l 'assureur doit connaitre. 

L 'lnterlt d'assurance 

Un contrat d'assurance n'est valide que si la personne qui 
le souscrit possMe un inter€t valable sur le bien assure, a savoir 
qu'elle puisse subir un dommage direct et immediat de la perte 
ou de la disparition de ce bien37, et si elle est titulaire d'un droit 
reel d'un tel bien. Dans l'arret Kosmopoulos c. Constitution 
Insurance Co. (1987) 1 R.C.S. 2, la Cour supreme a assoupli la 
conception stricte de cette notion qui prevalait jusqu 'ici. 
Contrairement a !'assurance sur la vie, l'interet, en assurance de 
dommages, doit exister au moment du sinistre et non pas 
necessairement au moment de la demande d'assurance. L'interet 

35 Article 2566 C.c. 

. 
36R�rni MOREAU, c L'aggravation du risque: l'article 2566 C.c. et quatre

Jugcmcnu_reccnu.», Ass11Tancu, juillet 1988, p. 306; R� MOREAU, c Le sens de 
c aggravauon du nsque », A.i:r11Tancu, oaobre 1990, p. 351. 

37 Articles 2580 a 2582 C.c. 
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d 'assurance est destine � garantir la moralite de I 'operation 
d' assurance. 

Voyons quelques applications de la notion d 'interet 
assurable en matiere de copropriete 

a) l'interet des administrateurs de la copropriete de souscrire
une assurance, s'il est d'ordre legal en vertu de la nouvelle
loi, serait avant tout d'ordre contractuel, provenant de.Ia
declaration de copropriete, qui refere, d' ailleurs << aux
administrateurs es qualite au nom de la collectivite » ;

b) l 'interet du coproprietaire dans les parties communes est
double : sa partie exclusive est greffee aux parties
communes ; il peut, en outre, subir une perte du fait de sa
quote-part dans I 'ensemble de l'immeuble sinistre ;

c) l'interet du creancier hypothecaire se mesure a concurrence
de la valeur de la creance hypothecaire dans le bien assure ;

d) l'interet d'un locataire dans une copropriete peut resider
dans !'obligation d'assurance en vertu d'un bail: le
locataire a un interet a s'assurer, en ce qui concerne la
partie exclusive, car si les lieux loues sont endommages, il
est passible de dommages-interets, suite a une poursuite
eventuelle par le coproprietaire-locateur et/ou par la
collectivite des coproprietaires.

Elements contractuels de la police 

La demande d'assurance 

La demande d 'assurance provient du preneur, celui qui 
souscrit le contrat d'assurance. En ce qui conceme !'assurance de 
la copropriete divise, deux demandes distinctes et 
complementaires sont envisagees: 

le cas du preneur a titre d'administrateur es qualite de la 
collectivite, en ce qui concerne I 'assurance de l'immeuble 
(parties communes et parties exclusives confondues) et les 
autres besoins collectifs d'assurance; 
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• le cas du preneur, en tant que proprietaire exclusif de
certains biens : les ameliorations apportees dans sa partie
exclusive et les biens mobiliers ou effets personnels lui
appartenant ou dont il peut €tre temi responsable.

La proposition, la note d8 couverture et 18 certlflcat d'assurance 

11 ne faut pas confondre les tennes. La proposition38 sen de
demande faite a l 'assureur au moyen d 'un fomrnlaire de 
questions redigees par l 'assureur: le preneur y inscrit les 
reponses aux questions posees, au sujet de la nature des risques a
assurer, des elements de garantie et des montants desires, et 
autres. Le contrat est valide des que 1' assureur accepte la 
proposition du preneur. En cas de divergence entre la police et la 
proposition, cette demiere lie l'assureur39. Une certaine 
jurisprudence recente semble conferer a la proposition une nette 
predominance sur la police en cas de divergence«>. Nous croyons 
que la proposition ne lie l'assureur que dans la mesure ou les 
garanties accordees ne sont pas confonnes a des demandes 
expresses du preneur. Les restrictions usuelles des contrats 
d'assurance ne peuvent, selon nous, generer des divergences•n. 
Nous regrettons que le redacteur du nouveau Code civil du 
Quebec n'ait pas mieux clarifie la controverse actuelle entourant 
cette question42. 

La note de couverture43 est un document qui remplace
temporairement la police, lorsque la demande d'assurance est 
acceptee, en attendant que la police soit emise. 

38 Article 2476 C.c.
39 Article 2478 C.c.
40Robilaille c. Madill, (1990) 1 R.C.S. 985; Faubert c. L'lndustrie/le, Compagnie 

d'assurance sur Ii:, vie, (1987) RJ.Q. 973. 
41 R6ni MOREAU, « Le projet de rUonnc du Code civil ct !'assurance», 

Assurances, juillet 1991, p. 212 et ss. 
42Remi MOREAU, « La divergence cntre la police ct h, proposition», 

Assurances, Avril 1993, p. 105. 
43Remi MOREAU, « Les ccrtificats d'assurance et lcs notes de couverturc »,

Assurances, juillet 1988, p. 299. 
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Le certificat d'assurance peut etre emis en vertu d'une 
police collective pour le benefice des assures individuels ou 
encore peut etre rem is a certaines personnes qui l 'exigent : il

atteste I' existence du cont rat d 'assurance et ces principaux 
elements. En matiere de copropriete divise, il importe que des 
certificats soient remis annuellement a chaque coproprietaire. 
Cette exigence devrait apparai"tre clairement dans la declaration 
de copropriete. 

La distinction sntrs le preneur st Jes assures 

Generalement, le preneur et !'assure se confondent, car la 
personne physique ou morale qui souscrit une assurance le fait 
pour son propre compte. Des !'acceptation de la demande 
d'assurance, l'assureur emet une police au nom de !'assure 
designe principalement dans la police. Le preneur devient, en tel 
cas, le titulaire principal du contrat. Toutefois, le mot assure 
n'est pas lirnitatif. 11 comprend, outre !'assure designe, certains 
autres assures designes, le cas echeant, et enfin, des assures 
innommes. En assurance de copropriete, on retrouve, par 
exemple: 

le preneur 

!'assure 
designe 

les assures 
innommes 

les administrateurs 

les administrateurs es qualite pour le compte 
de la collectivite des coproprietaires et/ou le 
syndicat et/ou le fiduciaire 

les coproprietaires, selon leurs interets, tout 
employe, s'il y a lieu, et toute personne 
chargee de la gerance de l'immeuble. (Dans 
!'assurance souscrite personnellement par un 
coproprietaire, les assures innommes sont les 
suivants: outre !'assure designe, son 
conjoint, les membres de sa famille, les 
membres de la famille de son conjoint, les 
personnes agees de moins de 21 ans a sa 
garde ou a celle des autres personnes ci­
dessus). 
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La plural/ts d'assures et teurs drafts respectlfs 

Concemant !'assurance sur l'immeuble en copropriete, tout 
coproprietaire assure dans le programme collectif doit posseder 
les droits d 'un assure distinct, comme si une police individuelle 
eut ete emise en sa faveur. Il peut survenir des cas ou une police 
est invalidee par les actes fautifs ou les fausses declarations d 'un 
assure. La police pourrait prevoir tels cas de la fa90n suivante : 

Les actes, declarations ou omissions de l'assure, qui 
auraient pour effet de rendre la police nulle, auront effet 
seulement sur les droits de cet assure et ne pourront porter 285 

prejudice aux autres assures. 

Ainsi, telle clause permettrait la sauvegarde des droits d 'un 
assure, suivant une fausse declaration d'un autre assure, suivant 
toute aggravation de risque d'un autre assure ou suivant un acte 
frauduleux, criminel ou malhonnete d 'un autre assure. 

En outre, la disposition suivante est egalement importante : 

L'assureur renonce aux recours qu'il pourrait exercer en 
subrogation ou autrement contre l'une ou l'autre partie 
assuree. 

Au plan de l'assurance de la responsabilite, laquelle 
garantit les consequences de la responsabilite civile de I 'assure 
en raison de domrnages corporels ou materiels subis par des tiers, 
le mot « tiers » designe communement une personne exterieure a
la police, autre qu 'un coassure. 11 est done important, dans la 
matiere qui nous occupe, de retrouver la clause suivante, dite 
« individualite de la garantie ».

L'assureur autorise un droit de recours entre coassures, sans 
que le montant d'assurance en soit pour autant augrnente, 
de sorte que chaque assure est considere comme un tiers, en 
cas de reclamation ou poursuite presentee contre lui par un 
autre assure. 

En plus, il est opportun d'attenuer !'exclusion relative aux 
actes frauduleux ou criminels de 1' assure a 1 'effet que telle 
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exclusion ne soit pas opposable aux assures qui ne sont pas les 
auteurs ni les complices de tels actes. 

Autre probleme, celui des exceptions posterieures au 
sinistre que I' assureur peut opposer a tout assure et des 
consequences pour les autres assures, tel le defaut ou le retard 
d' aviser l' assureur dans les meilleurs delais d 'un sinistre, des 
qu'il en a eu connaissance44• Tout interesse peut donner cet avis.
Le contrat est explicite : tel defaut ou retard entratne la 
decheance du droit a l'indemnisation. Cette decheance 

286 s'applique-t-elle egalement aux beneficiaires de la police? La 
Cour superieure, dans l'arrft Canadian Home Insurance Co. c. 
Piandres a conclu qu'un assure innomme dans la police ne 
devait pas souffrir du defaut d 'a vis de I 'assure principal. La Cour 
d 'appel renversa ce jugement45• Dans une autre affaire,
Commercial Union Assurance Co. c. Northumberland General 

Insurance Co. et al.46
, la Cour d'appel s'est egalement prononce 

sur l'opposabilite aux tiers leses, d'un avis tardif de sinistre. 

Dans les circonstances, nous croyons que la meilleure 
protection des coassures reside dans une disposition claire et 
explicite dans le contrat d'assurance, notamment: 

• l 'inopposabilite vis-a-vis tout assure du defaut de respecter
une condition de la police, mfme posterieure au sinistre,
par un assure ;

• l 'inopposabilite de tout defaut ou retard d 'avis de sinistre
vis-a-vis tout assure, si l'assureur n'en subit aucun
prejudice.

Terminons cette partie par un bref commentaire sur la faute
intentionnelle de !'assure. A cet egard, le Code civil est formel: 
I' assureur ne repond pas d 'un dommage cause 
intentionnellement par !'assure. 11 est heureux que le nouveau 
code, ne suivant pas a cet egard la decision rendue par la Cour 
supreme dans l 'arret Scott c. Wawanesa, (1989) 1 r.c.s. 1445, ait 

44 Article 2572 C.c.
45(1986) R.C.A. 285.
46(1990) RJ.Q. 1813.
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ajoute la disposition suivante, laquelle irait nettement dans 
l'interet des coproprietaires assures collectivement : 

En cas de pluralite d'assures, !'obligations de garantie 
demeure a l'egard des assures qui n'ont pas commis de 
faute intentionnelle. 

Apres avoir passe en revue les principes et leurs 
applications en matiere de copropriete, nous examinerons la 
pratique de !'assurance, sous l'angle des contrats d'assurance de 
la copropriete divise. 

Cette seconde partie sera publiee dans le prochain numero. 
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